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Protocole de 1990 modifiant la Convention d'Athènes de 1974 relative  au transport par mer de 
passagers et de leurs bagages  
 
LES PARTIES AU PRESENT PROTOCOLE,  
 
Considérant qu'il est souhaitable de modifier la Convention d'Athènes relative au transport par 
mer de passagers et de leurs bagages, faite à Athènes le 13 décembre 1974, afin d'offrir une 
indemnisation accrue et d'instaurer une procédure simplifiée pour la mise à jour des limites qui 
y sont prévues,  
 
SONT CONVENUES de ce qui suit:  
 

Article I 
 

Aux fins du présent Protocole: 
 
1. "Convention" désigne la Convention d'Athènes de 1974 relative au transport par mer de 
passagers et de leurs bagages. Pour les Etats Parties au Protocole de 1976 de la Convention, 
cette expression désigne la Convention, telle que modifiée par ce protocole.  
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2. "Organisation" désigne l'Organisation maritime internationale.  
 
3. "Secrétaire général" désigne le Secrétaire général de l'Organisation.  
 

Article II 
 
1) Le paragraphe 10 de l'article 1 de la Convention est remplacé par le texte suivant:  
 
10. "Organisation" désigne l'Organisation maritime internationale.  
 
2) Le paragraphe 1 de l'article 7 de la Convention est remplacé par le texte suivant:  
 
1. La responsabilité du transporteur en cas de mort ou de lésions corporelles d'un passager est 
limitée, dans tous les cas, à 175.000 unités de compte par transport. Si, d'après la loi du tribunal 
saisi, l'indemnité peut être fixée sous forme de rente, le capital de la rente ne peut dépasser cette 
limite.  
 
3) L'article 8 de la Convention est remplacé par le texte suivant: 1. La responsabilité du 
transporteur en cas de perte ou de dommages survenus aux bagages de cabine est limitée, dans 
tous les cas, à 1.800 unités de compte par passager et par transport.  
 
2. La responsabilité du transporteur en cas de perte ou de dommages survenus aux véhicules, y 
compris tous les bagages transportés dans le véhicule ou sur celui-ci, est limitée, dans tous les 
cas, à  
 
10.000 unités de compte par véhicule et par transport.  
 
3. La responsabilité du transporteur, en cas de perte ou de dommages survenus aux bagages 
autres que ceux visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article, est limitée, dans tous les cas, à 
2.700 unités de comptes par passager et par transport.  
 
4. Le transporteur et le passager peuvent convenir que la responsabilité du transporteur ne sera 
engagée que sous déduction d'une franchise qui ne dépassera pas 300 unités de compte en cas 
de dommages causés à un véhicule et 135 unités de compte par passager en cas de perte ou de 
dommages survenus à d'autres bagages. Cette somme sera déduite du montant de la perte ou 
du dommage.  
 
4) L'article 9 de la Convention et son titre sont remplacés par ce qui suit:  
 
Unité de compte et conversion  
 
1. L'unité de compte mentionnée dans la présente Convention est le droit de tirage spécial, tel 
que défini par le Fonds monétaire international. Les montants mentionnés au paragraphe 1 de 
l'article 7 et à l'article 8 sont convertis dans la monnaie nationale de l'Etat dont relève le tribunal 
saisi du litige sur la base de la valeur de cette monnaie par rapport au droit de tirage spécial, à 
la date du jugement ou à la date adoptée d'un commun accord par les parties. La valeur, en 
droits de tirage spéciaux, de la monnaie nationale d'un Etat Partie qui est membre du Fonds 
monétaire international, est calculée selon la méthode d'évaluation appliquée par le Fonds 
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monétaire international à la date en question pour ses propres opérations et transactions. La 
valeur, en droits de tirage spéciaux, de la monnaie nationale d'un Etat Partie, qui n'est pas 
membre du Fonds monétaire international, est calculée de la façon déterminée par cet Etat 
Partie.  
 
2. Toutefois, un Etat qui n'est pas membre du Fonds monétaire international et dont la 
législation ne permet pas d'appliquer les dispositions du paragraphe 1 du présent article peut, 
au moment de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation de la présente Convention ou 
de l'adhésion à celle-ci ou encore à tout moment par la suite, déclarer que l'unité de compte 
visée au paragraphe 1 est égale à 15 francs or. Le franc or visé dans le présent paragraphe 
correspond à 65 milligrammes et demi d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. La 
conversion du franc or en monnaie nationale s'effectue conformément à la législation de l'Etat 
en cause.  
 
3. Le calcul mentionné à la dernière phrase du paragraphe 1 et la conversion mentionnée au 
paragraphe 2 sont faits de façon à exprimer en monnaie nationale de l'Etat Partie la même 
valeur réelle, dans la mesure du possible, pour les montants prévus au paragraphe 1 de l'article 
7 et à l'article 8 que celle qui découlerait de l'application des trois premières phrases du 
paragraphe 1. Les Etats communiquent au Secrétaire général leur méthode de calcul 
conformément au paragraphe 1 ou les résultats de la conversion conformément au paragraphe 
2, selon le cas, lors du dépôt de leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation 
de la présente Convention ou d'adhésion à celle-ci et chaque fois qu'un changement se produit 
dans cette méthode de calcul ou dans ces résultats.  
 

Article III 
 
1. La Convention et le présent Protocole sont, entre les Parties au présent Protocole, considérés 
et interprétés comme formant un seul instrument.  
 
2. Un Etat qui est Partie au présent Protocole mais n'est pas Partie à la Convention est lié par les 
dispositions de la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole, à l'égard des autres 
Etats Parties au Protocole, mais n'est pas lié par les dispositions de la Convention à l'égard des 
Etats Parties à cette seule convention.  
 
3. Aucune disposition du présent Protocole ne modifie les obligations d'un Etat qui est Partie à 
la fois à la Convention et au présent Protocole à l'égard d'un Etat qui est Partie à la Convention 
mais qui n'est pas Partie au présent Protocole.  
 

Clauses finales 
 

Article IV 
Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion 

 
1. Le présent Protocole est ouvert à la signature de tous les Etats au Siège de l'Organisation du 
1er juin 1990 au 31 mai 1991.  
 
2. Tout Etat peut exprimer son consentement à être lié par le présent Protocole par:  
 
a) signature sans réserve quant à la ratification, l'acceptation ou l'approbation;  
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b) signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de ratification, 
acceptation ou approbation; ou  
 
c) adhésion.  
 
3. La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'effectuent par le dépôt d'un 
instrument à cet effet auprès du Secrétaire général.  
 
4. Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, déposé après 
l'entrée en vigueur d'un amendement à la Convention, telle que modifiée par le présent 
Protocole, est réputé s'appliquer à la Convention ainsi modifiée et telle que modifiée par ledit 
amendement.  
 

Article V 
Entrée en vigueur 

 
1. Le présent Protocole entre en vigueur 90 jours après la date à laquelle dix Etats ont exprimé 
leur consentement à être liés par lui.  
 
2. Pour tout Etat qui exprime son consentement à être lié par le présent Protocole après que les 
conditions d'entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 ont été remplies, le présent Protocole 
entre en vigueur 90 jours après la date où ce consentement a été exprimé.  
 

Article VI 
Dénonciation 

 
1. Le présent Protocole peut être dénoncé par l'un quelconque des Etats Parties à tout moment à 
compter de la date à laquelle il entre en vigueur à l'égard de cet Etat Partie.  
 
2. La dénonciation s'effectue par le dépôt d'un instrument de dénonciation auprès du Secrétaire 
général.  
 
3. La dénonciation prend effet 12 mois après la date du dépôt de l'instrument de dénonciation 
auprès du Secrétaire général ou à l'expiration de toute période plus longue qui pourrait être 
spécifiée dans cet instrument.  
 
4. Entre les Etats Parties au présent Protocole, la dénonciation de la Convention par l'une 
quelconque d'entre elles en vertu de l'article 25 de ladite convention n'est en aucun cas 
interprétée comme une dénonciation de la Convention, telle que modifiée par le présent 
Protocole.  
 

Article VII 
Révision et modification 

 
1. L'Organisation peut convoquer une conférence ayant pour objet de réviser ou de modifier le 
présent Protocole.  
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2. L'Organisation convoque une conférence des Etats contractants au présent Protocole ayant 
pour objet de le réviser ou de le modifier à la demande du tiers au moins des Etats contractants.  
 

Article VIII 
Modification des limites 

 
1. A la demande d'au moins la moitié, et en tout cas d'un minimum de six des Etats Parties au 
présent Protocole, toute proposition visant à modifier les limites, y compris les franchises, 
prévues au paragraphe 1 de l'article 7 et à l'article 8 de la Convention, telle que modifiée par le 
présent Protocole, est diffusée par le Secrétaire général à tous les Membres de l'Organisation et 
à tous les Etats contractants.  
 
2. Tout amendement proposé et diffusé suivant la procédure ci-dessus est soumis au Comité 
juridique de l'Organisation (ci-après dénommé "le Comité juridique") pour que ce dernier 
l'examine six mois au moins après la date à laquelle il a été diffusé.  
 
3. Tous les Etats contractants à la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole, qu'ils 
soient ou non Membres de l'Organisation, sont autorisés à participer aux délibérations du 
Comité juridique en vue d'examiner et d'adopter les amendements.  
 
4. Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des Etats contractants à la 
Convention, telle que modifiée par le présent Protocole, présents et votants au sein du Comité 
juridique, élargi conformément au paragraphe 3, à condition que la moitié au moins des Etats 
contractants à la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole, soient présents au 
moment du vote.  
 
5. Lorsqu'il se prononce sur une proposition visant à modifier les limites, le Comité juridique 
tient compte de l'expérience acquise en matière d'événements et, en particulier, du montant des 
dommages en résultant, des fluctuations de la valeur des monnaies et de l'incidence de 
l'amendement proposé sur le coût des assurances.  
 
6. a) Aucun amendement visant à modifier les limites en vertu du présent article ne peut être 
examiné avant l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle le présent 
Protocole a été ouvert à la signature ni d'un délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en 
vigueur d'un amendement antérieur adopté en vertu du présent article.  
 
b) Aucune limite ne peut être relevée au point de dépasser un montant correspondant à la 
limite fixée dans la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole, majorée de 6 p. 100 
par an, en intérêt composé, à compter de la date à laquelle le présent Protocole a été ouvert à la 
signature.  
 
c) Aucune limite ne peut être relevée au point de dépasser un montant correspondant au triple 
de la limite fixée dans la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole.  
 
7. Tout amendement adopté conformément au paragraphe 4 est notifié par l'Organisation à tous 
les Etats contractants. L'amendement est réputé avoir été accepté à l'expiration d'un délai de 
dix-huit mois après la date de sa notification, à moins que, durant cette période, un quart au 
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moins des Etats contractants au moment de l'adoption de l'amendement ne fassent savoir au 
Secrétaire général qu'ils ne l'acceptent pas, auquel cas l'amendement est rejeté et n'a pas d'effet.  
 
8. Un amendement réputé avoir été accepté conformément au paragraphe 7 entre en vigueur 
dix-huit mois après son acceptation.  
 
9. Tous les Etats contractants sont liés par l'amendement, à moins qu'ils ne dénoncent le présent 
Protocole, conformément aux paragraphes 1 et 2 de l'article VI, six mois au moins avant l'entrée 
en vigueur de cet amendement. Cette dénonciation prend effet lorsque l'amendement entre en 
vigueur.  
 
10. Lorsqu'un amendement a été adopté mais que le délai d'acceptation de dix-huit mois n'a pas 
encore expiré, tout Etat devenant Etat contractant durant cette période est lié par l'amendement 
si celui-ci entre en vigueur. Un Etat qui devient Etat contractant après expiration de ce délai est 
lié par tout amendement qui a été accepté conformément au paragraphe 7. Dans les cas visés 
par le présent paragraphe, un Etat est lié par un amendement à compter de la date d'entrée en 
vigueur de l'amendement ou de la date d'entrée en vigueur du présent Protocole pour cet Etat, 
si cette dernière date est postérieure.  
 

Article IX 
Dépositaire 

 
1. Le présent Protocole et tous les amendements acceptés en vertu de l'article VIII sont déposés 
auprès du Secrétaire général.  
 
2. Le Secrétaire général:  
 
a) informe tous les Etats qui ont signé le présent Protocole ou y ont adhéré:  
 
i) de toute signature nouvelle ou de tout dépôt d'instrument nouveau, et de la date à laquelle 
cette signature ou de dépôt sont intervenus;  
 
ii) de toute déclaration et communication effectuées en vertu des paragraphes 2 et 3 de l'article 9 
de la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole;  
 
iii) de la date d'entrée en vigueur du présent Protocole;  
 
iv) de toute proposition visant à modifier les limites, qui a été présentée conformément au 
paragraphe 1 de l'article VIII;  
 
v) de tout amendement qui a été adopté conformément au paragraphe 4 de l'article VIII;  
 
vi) de tout amendement qui est réputé avoir été accepté en vertu du paragraphe 7 de l'article 
VIII ainsi que de la date à laquelle l'amendement entre en vigueur, conformément aux 
paragraphes 8 et 9 de cet article;  
 
vii) du dépôt de tout instrument de dénonciation du présent Protocole, ainsi que de la date à 
laquelle ce dépôt est intervenu et de la date à laquelle la dénonciation prend effet;  
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b) transmet des copies certifiées conformes du présent Protocole à tous les Etats signataires et à 
tous les Etats qui y adhèrent.  
 
3. Dès l'entrée en vigueur du présent Protocole, le Secrétaire général en transmet le texte au 
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies en vue de son enregistrement et de sa 
publication conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.  
 

Article X 
Langues 

 
Le présent Protocole est établi en un seul exemplaire original en langues anglaise, arabe, 
chinoise, espagnole, française et russe, tous les textes faisant également foi.  
 
FAIT à Londres ce vingt-neuf mars mil neuf cent quatre-vingt-dix.  
 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Protocole.  
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